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Question écrite N° 3370

Accidents non professionnels : les clubs sportifs accidentés ?
Loïc Dobler (PS)  

Le développement des différentes activités de loisirs, notamment au travers des différents clubs et 
associations, est une excellente chose pour la société. La richesse des activités sportives a pour 
corollaire le développement des accidents non professionnels.
Or, ce que nous qualifions régulièrement d’accidents non professionnels sont en réalité des 
accidents professionnels. Non pas parce que le canton du Jura ne compte que des Lionel Messi ou 
Megan Rapinoe qui vivent de leur passion mais simplement parce que, même au niveau amateur, il 
arrive régulièrement que des clubs paient, même modestement, des joueurs, paient des frais de 
déplacement ou encore des primes en fonction des résultats.
Le versement de ces différents montants peut avoir pour conséquence que le club sportif soit 
considéré comme l’employeur au moment de l’accident et que, par conséquent, celui-ci soit 
considéré comme un accident professionnel.
Les différents clubs sportifs ont d’ailleurs été informés en 2015 déjà par la caisse supplétive LAA de 
leurs obligations en la matière et de l’importance pour eux de s’assurer concernant les accidents.
Si, jusqu’à présent, beaucoup d’assureurs ont été plutôt généreux dans l’indemnisation d’accidents 
non-professionnels qu’ils n’auraient pas dû couvrir, force est de constater que la pratique tend à se 
resserrer et que des clubs peuvent aujourd’hui se retrouver pénalisés financièrement parce qu’ils 
n’ont pas de couverture accident. 
Aussi, nous demandons au Gouvernement jurassien de répondre aux questions suivantes :
1) Les clubs sportifs jurassiens sont-ils régulièrement rendus attentifs à leurs obligations en 
matière d’assurance-accident ?
2) Est-ce que l’Etat exige une attestation d’assurance pour les clubs qui versent des salaires, 
indemnités ou primes ?
3) De manière générale, la situation concernant la couverture accident était-elle jugée bonne 
par le Gouvernement ?
4) La création d’un regroupement ou d’un contrat collectif pour l’ensemble des clubs 
jurassiens afin d’obtenir des primes intéressantes serait-elle envisageable ?
D’avance nous remercions le Gouvernement de ses réponses.
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Accidents non professionnels : les clubs sportifs accidentés ?

Le^ développement des différentes activités de loisirs, notamment au travers des
différents clubs et associations, est une excellente chose pour la société. La richesse des
activités sportives a pour corollaire le développement des accidents non professionn~els7

Or, ce que nous qualifions régulièrement d'accidents non professionnels sont en réalité
?=^s-^, c^dents Professionnels- Non pas parce que le canton du Jura ne compte" que "des
Uonel Messi ou Megan Rapinoe qui vivent de leur passion mais simplement" parce'que^
même au niveau amateur/ il arrive régulièrement que des clubs paient, même
modestement, des joueurs, paient des frais de déplacement ou encore des~prime's"en
fonction des résultats.

Le versement de ces différents montants peut avoir pour conséquence que le clubsportif
!Ït, c^n_si?. él'é co.mme l'employeur au moment de'l'accident et que, "par'conséquent,
celui-ci soit considéré comme un accident professionnel.

Les_dlffél'ents clubs SPOrtifs ont d'ailleurs été informés en 2015 déjà par la caisse
supplétive LAA de leurs obligations en la matière et de l'importance pour'eux de s'assu'rer
concernant les accidents.

Si, jusqu'à présent, beaucoup d'assureurs ont été plutôt généreux dans l'indemnisation
?-.'a^c.iî!lts non-PI"ofessionnels qu'ils n'auraient pas dû couvrir, force est de constater que

, pratique tend à se resserrer et que des clubs peuvent aujourd'hui se retrouver
pénalisés financièrement parce qu'ils n'ont pas de couverture accident.

Aussi, nous demandons au Gouvernement jurassien de répondre aux questii
suivantes :

l) Les clubs sportifs jurassiens sont-ils régulièrement rendus attentifs à
leurs obligations en matière d'assurance-accident ?

2) Est-ce que l'Etat exige une attestation d'assurance pour les clubs qui
versent des salaires, indemnités ou primes ?

3) De manière générale, la situation concernant la couverture accident était-
elle jugée bonne par le Gouvernement ?

4) La création d'un regroupement ou d'un contrat collectif pour «'ensemble
des clubs jurassiens afin d'obtenir des primes intéressantes serait-elle
envisageable ?

.^avan^ejiious remercions le Gouvernement de ses réponses.

F^--^ r\^-^ res usa .
(). h. C<r^^

^ . LoïcDobler /

^elémont, le 3 mars 2021 ^oiic^EÇL O^ifi

^&^a^ M /^ *#^, &'
Ltf. ^ ^^'^

^^^^^ft^ w"ul '"-""" ^
^^^ ^/sk<- ' ^Y^'^A, ^ ' ~ ~ Û^<".


	I0012599_synthèse.pdf
	qe3370.pdf



